
(TRADUCTION)

EN FAI7'

Le requérant est un Irlandais né en 1926 et domicilié à St . n4argarets, comté
de Dublir . Les faits de la cause, tels qu'il les a exposés, peuvent se résumer comme
suit .

Le requérant engagea contre la société Sunday Newspapers L':d ., deux journa-
listes et un caimeraman, une action en responsabilité civile pour difiamation et voies
de fait . L'affaire fut entendue par un juge et unjury entre le 2 et le 15 février 1982 .
Le jury trancha en faveur des cléfendeurs sur l'accusation de voies de fait alors que,
sur la question de la diffamation, les jurés arrivèrent, en répondant aux douze ques-
tions qui leur étaient posées, à un verdict apparemment contradicto :.re . Le reqcérant
estima qu'ils avaient tranché en sa faveur et apprécia les donnnagesintérêts à 100 f .
Le juge déclara cependant que le verdict était favorable aux défendeurs et ne donna
pas suite à l'octroi des 100 £ de donmages-intér@ts .

Le requérant se pourvut clevant la Cour suprême le 19 février 1982 en préten-
dant notatnment que le juge avait, d'nne part, mal instntit le jury sur la question des
voies de fait et, d'au,re part, commis un acte illicite en refusant d'enregistrer le juge-
nient concernant la somme de 100 £ . Les défendeurs demandèrent le 18 avril 1982
le rejet de ]'appel pour défaut de diligence . La Cour suprême, où siégeait notamment
le juge HrAeirman, entendit la demande le 7 mai 1982 et ordonna au requérant de
ntodifier l'intimation d'appel et de payer sous quinzaine 4 .000 £ pour l'impression
des notes sténographiques du procès . La dernande de prorogation du délai de paie-
ntent fut refusée,par la Cour suprême, lejuge Hederman y siégeant toujours à l'épo
que . Le requérant s'acquitta de la somme et reçut transcription du compte rendu
siénographique . Il prétendit que le te :cte imprimé comportait des erreurs importantes
ei: demancla les 10 el 16 janvier 1983 communication des notes originales du sténo

-g raphe.

La C'our supréme rejeta ces demandes respectivement les 21 jauvier et 7 février
1983 . Le requérant soutient qu'à ces deux occasions lejuge Hederman était présent .
L'appel fitt rejeté le 28 mars 1984 . Au matin de l'audience d'appel, le greffier de
la. Cour supr"eme infomra le requérant que l'un des juges de la Cour suprême avait
des actions dans la aociété Independent Nevvspapers Ltd ., propriétaire du Sunday
Néwspapess :Ltd . Ea ; requérant ne souleva aucune objection ni avant ni pendant
l'audience, de peurde s'aliéner lesjuges . Il apprit ultérieurement que lejuge Heder-
man, qui siégeait à l'audience de la première requête en cammunication de pi8ces
ainsi qu'à l'auidience d'appel, détenail 2 .812 actions de la société Independent News-
papers Ltd .
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GRIEFS

Le requérant se plaint de s'ètre vu refuser un procès public et équitable dev
un tribunal indépendant et impartial puisque :

i . la Cour suprême lui a refusé communication des notes sténographi
qoriginales et s'est fondée pour examiner l'appel sur une transcription er

née des débats ;

ii . l'un des juges, qui siégeait pour l'examen de ces demandes et pour ce
de l'appel, possédait des actions dans la société-mère de la société déf
deresse et n'avait donc pas qualité pour participer à la procédure ;

iii . le sténographe, qui a produit les notes et aurait reconnu avoir brûlé
originaux, était un journaliste et donc prévenu contre lui ;

iv . le juge d'instance a corrigé le véritable verdict du jury et mal instruit
jurés sur le chef d'accusation de voies de fait .

Le requérant invoque également les articles 3, 5, 8, 10, 13, 14 et 18 de

Convention en ce qui concerne les faits énoncés ci-dessus .

EN DROIT

1 . Le requérant se plaint de n'avoir pas bénéficié d'un procès équitable devant
tribunal impartial pour l'examen de son appel les 27 et 28 mars 1984 et pour c<
des diverses requêtes en communication de pièces et paiement d'un compte rei

officiel du procès, car l'un des juges, M . Hederman, qui siégeait à la Cour suprê
pendant ces procédures, détenait des parts dans la société mère de la société défen
resse en l'espèce .

L'article 6 par. I de la Convention se lit ainsi :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, p
quement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impa
établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obliga
de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale
gée contre elle. . . H

La Commission a examiné en premier lieu si la procédure pour laquelle
requérant invoque l'article 6 concernait la décision d'une contestation sur des dre
de caractère civil au sens de l'article 6 par . 1 de la Convention . Elle rappelle q
le requérant avait engagé ces procédures afm de réclamer des dommages-intér
pour diffamation et voies de fait présumées . La Commission a dès lors la convicti
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qu'eu égard à la jurisprudence de la Commission et de la Cour européennr .s des
Droits de l'Homme (par exemple Cour Eur . D .H . . arrêt Kbnig du 28 .6 .78, série A
n° 28 ; No 7116/75, déc . 4 .10 .76, D.R. 7 p . 91 et Na 8366/78, déc . 8 .3 .79, D .R .
16 p . 19(>), la procFdure, notaimment l'appel et les demandes qui lui étaient accessoi-
res, concernait bien la décision d'une contestation sur des droits de earactère civil
et qu'en conséquerice l'article 6 par . 1 est applicable en l'espèce .

Le requérant se plaint d'une absence d'impanialité de la pan de la Cour qui
a entendu dans son cas plusieurs requêtes et son appel . Il reasort de fait de l'argumen-
tation des parties que lejuge Hedertnan détenait 2 .812 pans de l'Independent News-
papers Ltd ., sociéaé mère de Sunday Newspapers L td ., l'un des défendeurs en
l'espèce . Le nombre total des actions donriant droit de vote dans la société à la fin
de février 1984 était de 14 .935 millions . Il apparaît également que le juge Hetlerman
a participé à l'examen de deux deniandes aux fins d'ordonner qw ; le requérant paie
4 .000 £ pour un compte rendu officiel du procès, que ce méme juge siégeait, avec

deux autres juges de la Coui- supr-me, à l'audience où fut exanLinée la requête en
communication de, pièces présemée par l e requérant le 21 janvier 1983, et qu'il
siégeait égalemeni à l'audience d'appel du requérant les 27 et 28 tnars 1984, là aussi
avec dr,ux autres juges . Le requérant prétend par ailleurs que le juge Hederman
siégeait aussi le 7 février 19 13 pour l'examen d'une autre requête en commuuication
de pièocs, mais la Comm{ssion relève que l'ordonnance du tribunal a décidé à. propus
des comptes rendus d'audience qae la detnande serait entendue par le prés~dent de
la Cour, le juge Walsh et le juge Henchy . Dans ces conditions, la Commission
propose de n'examiner que les griefs du requérant concemant son appel et sa requète

en communication de pièces du 21 janvier 1983, ainsi que les deuc demandes concer-
nant le paiement du conrpte rendu du procès .

L .a C'ommission rappelle tootefois qu'avant le début de l'audience le 27 nrars
1984, la président de la Cour a prié le greffier de la Cour supréme d'informer les
deux parties que l'un des juges devant siéger à l'audience avait des intérêts dans
l'Independent Newspapers Ltd . ei de lui indiquer si l'une ou l'autre des par:ies avait
une objection à formuler . Le greffier informa les parties en couséquence et signala
qu'aucune, ne soulevait d'objection . La Commission relève que le requérant prétend
avoir vou'lu élever une objection mais ne l'a pas fait par c rainte de s'aliéner les juges.
Elle est d'avis cependant que le requérant s'est vu donner la po :;sibilit8 de présenter
une objection et de faire recompo ;er le tribunal . mai :; qu'il n'a cependant pas soulevé
l'objection qu'il prétend avoir voulu faire. . Aussi, la Cornmission constate-: elle que
les griefs du requérant ne révèlent aucune apparence de violation de l'arlicle 6 de
la Convention .

Il sensuit que la reqnéte e :;t, sur ce point, manifestement mal fondée au sens
de l'article 27 par . 2 de la Convention .
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2 . Le requérant se plaint également, notamment, de voies de fait, de diffamationJ
de refus de communication des notes sténographiques originales de la première
procédure d'instance, du fait que le sténographe était un joumaliste prévenu contre
lui et que le juge du fond a corrigé le véritable verdict du jury et mal instruit les jurés
sur le chef d'accusation de voies de fait . Il invoque à propos de ces griefs les arti ~
cles 3, 5, 6, 8, 10, 13, 14 et 18 de la Convention .

La Commission a examiné ces griefs tels qu'exposés par le requérant . Ellel
constate cependant qu'aucun d'eux n'est fondé et ne révèle de violation de l'un desl
droits ou libertés garantis par la Convention .

Il s'ensuit que la requête est, sur ce point aussi, manifestement mal fondée au 1
sens de l'article 27 par . 2 de la Convention .

Par ces motifs, la Commissio n

DÉCLARE LA REQUÊTE IRRECEVABLE .
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